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1. INTRODUCTION

WE ARE ABLE!
Vous êtes sur le point de lire le premier rapport annuel de We are Able! We are Able! est un 
programme quinquennal qui aide les personnes en situation de handicap à se tailler une place 
durable et à part entière dans leur communauté, afin qu’elles bénéficient d’une plus grande 
sécurité alimentaire. Le projet devrait se dérouler de 2021 à 2026. Six organisations travaillent 
ensemble: ZOA (zoa-international.com), African Disability Forum (Le Forum Africain des 
personnes en situation de handicap), SeeYou (seeyoufoundation.nl), VNG International, The 
Hague Academy for Local Governance (Académie de La Haye pour la gouvernance locale) et 
Leprosy Mission International(Mission internationale contre la lèpre).

Nous nous concentrons sur les personnes en situation de handicap qui n’ont pas accès aux 
services de base: les personnes marginalisées. Notre objectif est de promouvoir leur voix et 
leur résilience, afin qu’elles puissent se défendre. Nous les impliquons dans la législation et la 
politique, et nous travaillons avec les organisations locales et les organisations qui regroupent 
cette catégorie de personnes. Pour promouvoir le dialogue entre les personnes en situation de 
handicap et les autorités, nous travaillons avec les autorités formelles et informelles tant au 
niveau national qu’international.

Nous nous connectons avec des initiatives aux Pays-Bas pour apprendre de leurs expériences. 
En outre, toutes les organisations déploient leur propre expertise. Elles renforcent les capacités 
des organisations de personnes en situation de handicap, des conseillers locaux en matière 
d’inclusion et des groupes de défense. Le projet est financé par le Ministère néerlandais des 
affaires étrangères dans le cadre des partenariats Power of Voices (La force des voix) pour le 
renforcement de la société civile. 

FICHE DE SYNTHESE

PI: XXX2101

Titre du projet: We are Able!

Objectif général: D’ici 2025, grâce à leur engagement auprès des autori-
tés publiques, les personnes en situation de handicap et 
d’autres groupes marginalisés réussiront à influencer les 
lois, les politiques, les pratiques et les normes afin d’amé-
liorer la sécurité alimentaire pour tous. Cette action est 
menée dans six pays africains fragilisés et touchés par des 
conflits, par l’intermédiaire d’organisations de la société 
civile (CSOs) et d’organisations des organisations de per-
sonnes en situation de handicap (DPOs) locales résilientes 
et compétentes.

Période du projet: 01/01/2021 – 31/12/2025

Période de rapportage: 01/01/2021 – 31/12/2021

Date de présentation du rapport: 01/06/2022
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2. LES CHANGEMENTS DANS LE CONTEXTE 

Plusieurs changements de contexte et risques ont été signalés par diverses équipes nationales. 
Les risques de retards liés à la pandémie de coronavirus ainsi que les changements et l’instabilité 
politiques ont été signalés dans les six pays ; cependant, la plupart des changements ou risques 
sont plus spécifiques au contexte de chaque pays. Ce qui suit est un bref aperçu par pays des 
changements et des risques qui ont affecté, ou pourraient encore affecter, la mise en œuvre du 
programme “We are Able!”

 Outre les risques liés à la pandémie de coronavirus, la commune de Buganda au Burundi 
(province de Cibitoke) est confrontée à des défis liés au climat. Le retard des précipita-

tions a eu un impact sur les récoltes des agriculteurs. Bien que ces précipitations tardives n’aient 
pas affecté la planification, elles entraîneront probablement une réduction de la production et de 
la consommation alimentaires.

En RD Congo, l’instabilité des institutions aux niveaux provincial et national a entraîné un 
changement des représentants du gouvernement. Cela a eu un impact sur la mise en 

œuvre des activités car les relations avec les autorités ont dû être reconstruites. De plus, les défis 
climatiques et météorologiques ont eu un impact négatif sur le programme. Les pluies torren-
tielles et le mauvais état des routes ont créé des problèmes d’accessibilité qui ont empêché la 
réalisation de certaines activités sur l’axe Bunyakiri.

Les élections nationales de 2021 en Éthiopie ont contribué à une plus grande instabilité 
politique dans le pays. Le conflit armé entre le TPLF et le gouvernement fédéral a grave-

ment affecté la mise en œuvre du programme, principalement en raison de l’inaccessibilité des 
zones de mise en œuvre. En outre, le processus d’accord entre ZOA et l’administration de la ville 
d’Addis-Abeba a duré jusqu’à la fin du mois de décembre, ce qui a entraîné des retards impor-
tants. La situation politique instable est considérée comme un risque important pour la prochaine 
période de mise en œuvre également.  La pandémie de COVID-19 et l’augmentation du coût de la 
vie sont également considérées comme des causes potentielles de conflit et d’instabilité.

Au Sud-Soudan, quelques risques identifiés pendant la période de mise en œuvre ont af-
fecté les zones d’opération et les bénéficiaires. Des inondations ont touché certaines par-

ties des Payams de Makuach et Kolnyang. Des personnes ont été forcées de quitter elurs domi-
ciles et ainsi vu leur accès aux sites du projet entravé. Des digues ont été construites par des 
membres de la communauté à certains endroits, mais elles n’ont pas permis d’assurer une pro-
tection totale contre l’eau à tous les endroits. En outre, l’insécurité dans le Payam d’Anyidi est très 
préoccupante. Il y a un pic troublant de violence intercommunautaire, comme l’enlèvement de 
femmes et d’enfants et les raids sur le bétail.
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Les grands changements politiques et socio-économiques ont constitué un défi contex-
tuel majeur au Soudan. Un coup d’État militaire a eu lieu en octobre 2021. Bien qu’il ait été 

suivi d’un accord en novembre pour rétablir un gouvernement civil, la situation politique n’en 
reste pas moins fragile. Cela a également un impact direct sur le programme. À Gedaref, par 
exemple, de nouveaux hauts fonctionnaires ont été installés dans tous les ministères d’exécu-
tion et à la Commission d’aide humanitaire (HAC). Au premier trimestre, la Commission d’aide 
humanitaire a fait pression sur le consortium pour qu’il change l’un des partenaires locaux de 
mise en œuvre. Outre la situation politique interne, l’afflux d’un grand nombre de réfugiés éthio-
piens a provoqué des tensions, principalement dans l’État de Gedarif. Ces tensions peuvent 
conduire à des conflits susceptibles d’entraver la mise en œuvre du programme dans cette 
zone.  

Les élections nationales ougandaises de janvier 2021 et les fréquents blocages liés à la 
pandémie ont entraîné des retards dans la mise en œuvre des activités du projet. La pan-

démie a également eu un impact négatif sur l’accès à la nourriture et aux moyens de subsistance 
étant donné la limitation des déplacements due à l’interdiction des transports privés et publics. 
En outre, des coûts substantiels non planifiés ont été enregistrés pour les articles de lavage des 
mains, notamment le savon et les désinfectants.
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3. LES RESULTATS DU PROJET

ACTIVITES PAR VOIE
Cette section donne un aperçu des activités mises en œuvre en 2021. Elle commence par une 
description d’activités choisies, réalisées dans tous ou presque tous les pays concernés par le 
projet WaA! Ces activités donnent une bonne représentation du projet dans sa globalité et il-
lustrent l’approche harmonisée qui est adoptée. Il y a également eu des activités spécifiques 
au contexte des pays individuels. Les points forts de ces activités et certains des résultats sont 
également présentés dans cette section.  

Au cours de la première année de mise en œuvre, de nombreuses activités se sont concentrées 
sur la sensibilisation. Elles ont été menées à tous les niveaux et sur une diversité de sujets liés 
à chacune des trois Voies du changement. Au début de l’année, la sensibilisation au projet WaA! 
a eu lieu dans tous les pays, principalement sous forme d’ateliers, d’événements de lancement 
ou de réunions communautaires. En Ouganda, par exemple, l’équipe a organisé huit réunions au 
niveau des sous-comtés pour informer les communautés sur le projet WaA! et ses objectifs. Ce 
fut l’occasion pour les personnes en situation de handicap de partager les défis liés à leur état 
physique. Au cours de ces réunions, les dirigeants des sous-comtés ont reconnu la situation cri-
tique des personnes en situation de handicap et se sont engagés à soutenir le projet.

De nombreuses activités de sensibilisation ont également été organisées autour de la Conven-
tion des Nations unies relative aux droits des personnes en situation de handicap (UNCRPD). 
Lors d’une formation sur ce sujet au Burundi, il est apparu clairement que les autorités publiques 
des quatre communes - ainsi que les personnes en situation de handicap - ne connaissaient pas 
ce cadre juridique.

Il a été rapporté que, à la suite de la formation, les personnes en situation de handicap peuvent 
désormais revendiquer leurs droits et demander des comptes aux autorités publiques. En outre, 
ces dernières ont exprimé leur engagement à accroître l’accessibilité et le budget pour elles. Les 
résultats des activités de sensibilisation ont contribué aux trois Voies du changement.

VOIE 1: MOBILISATION COMMUNAUTAIRE

La formation des Facilitateurs d’inclusion des personnes en situation de handicap (DIFs) est évo-
quée dans la plupart des rapports nationaux et est étroitement liée aux campagnes de sensibili-
sation décrites ci-dessus. Les DIFs sont souvent déployés pour apporter un soutien de base afin 
de créer une campagne de sensibilisation ciblée et efficace. Au Sud-Soudan, elles ont soutenu 
et formé des groupes d’entraide pour les personnes en situation de handicap les plus marginali-
sées. C’était l’occasion pour elles de s’entraider et de se développer davantage.
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VOIE 2: RENFORCER LES OPDS ET LES CSOS
Plusieurs activités liées au renforcement des Organisations de personnes en situation de handi-
cap (DPOs) et des Organisations de la société civile (CSOs) ont été mises en œuvre dans les six 
pays. Les évaluations organisationnelles ont permis d’identifier les lacunes en matière de capaci-
tés, ce qui a inspiré des formations en gestion organisationnelle et financière. En outre, une éner-
gie considérable a été investie dans la formation des organisations de personnes en situation 
de handicap et celles de la société civile à la mise en réseau et à la création d’associations. En 
octobre 2021, les organisations de personnes en situation de handicap de la localité de Gedaref 
ont rendu visite aux Organisations de la société civile de la localité de Galabat Ouest au Soudan. 
Cela a permis aux membres des organisations de personnes en situation de handicap de mieux 
comprendre comment créer des associations et des réseaux de coopération. Les membres ont 
appris à identifier les défis potentiels et à repérer les opportunités existantes pour créer de tels 
groupes.

VOIE 3: ENGAGEMENT DES AUTORITÉS PUBLIQUES

Afin d’attirer l’attention sur les cadres juridiques déjà en place mais pas encore respectés, 
des activités ont été créées pour impliquer davantage les autorités et encourager l’adhésion. 
La Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes en situation de handicap 
évoquée précédemment en est un exemple notable. Des formations à la gouvernance inclusive 
ont été organisées dans les six pays, généralement sous la forme de formations de formateurs 
(ToT) par VNG International ou la Hague Academy. En Ouganda, par exemple, 16 participants 
(10 femmes et 6 hommes) ont été sélectionnés pour participer au programme de formation des 
formateurs. Les participants représentaient différentes parties prenantes, notamment des parte-
naires du consortium, des Organisations de la société civile, des organisations de personnes en 
situation de handicap et des autorités publiques.

L’honorable William Kuol (au centre), 
Ministre de la promotion de l’é-
galité des genres, de l’enfance et 
de la protection sociale, lors de la 
Journée de réflexion annuelle de 
l’État sur le programme “We are 
Able!” à Bor, dans l’État de Jonglei, 
au Sud-Soudan.
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Le tableau ci-dessous présente les points saillants des activités de l’année 2021, y compris 
certains des résultats. La liste n’est en aucun cas exhaustive, mais elle met en évidence le type 
d’activités auxquelles les équipes nationales ont participé tout au long de l’année.

Pays Voie 1: 
Mobilisation des communautés

Voie 2:
Renforcement des Organisations 

des Personnes en situation de han-
dicap (DPOs) et des Organisations 

de la Société Civile (CSOs)

Voie 3:
Engagement des 

autorités publiques

Burundi 158 ménages modèles d’inclusion 
des personnes en situation de han-
dicap ont été formés, entraînés et 
déployés. Grâce à l’éducation par 
les pairs, ils ont sensibilisé d’autres 
ménages avec des personnes en 
situation de handicap. Il y a main-
tenant 629 ménages dans les pro-
vinces de Makamba et de Cibitoke 
qui sensibilisent d’autres ménages 
à soutenir les personnes en situa-
tion de handicap.  

Dans quatre villages des provinces 
de Makamba et de Cibitoke, 121 
ménages ont été sélectionnés pour 
devenir des agriculteurs innovants 
(PI). Ils ont été formés à l’approche 
du PIP (Plan Intégré du Paysan) et 
aux techniques agricoles. Ils ont 
développé leur propre plan intégré 
du paysan.

42 membres de 16 Organisation 
des personnes en situation de han-
dicap (PDOs) et 4 Organisations 
de la société civile (CSOs) ont été 
formées à la gestion organisation-
nelle. Ils ont ainsi commencé à 
élaborer des documents statutaires 
afin d’être plus structurées et re-
connues au niveau de la commune. 
Les 8 nouvelles PDOs ont égale-
ment été formées sur ce thème.

Il était nécessaire de faciliter la 
création de nouvelles DPOs au 
niveau des villages. 158 ménages 
ont été formés sur l’importance 
de la gestion associative et orga-
nisationnelle. En conséquence, 8 
nouvelles DPOs ont été créés. Elles 
joueront un rôle clé dans la promo-
tion de l’inclusion des personnes 
en situation de handicap au sein de 
leurs communautés.  

26 participants (17 hommes et 9 
femmes) ont été formés au lob-
bying et au plaidoyer. Dix partici-
pants (5 hommes et 5 femmes) 
connaissent un handicap. De nom-
breux concepts étaient nouveaux 
pour les participants car ils avaient 
très peu de connaissances sur le 
lobbying, le plaidoyer et l’inclusion 
des personnes en situation de han-
dicap.

Sensibilisation des autorités pu-
bliques à l’UNCRPD et à sa localisa-
tion (VNG International)

Une évaluation des capacités des 
autorités et des DPOs (VNGI) a 
montré que les capacités sont 
faibles à moyennes. Les capacités 
à mobiliser des ressources (hu-
maines et financières) pour leur 
objectif sont généralement faibles. 
De plus, les autorités de district, les 
CSOs et les DPOs travaillent de ma-
nière isolée et le leadership reste 
sous-développé. Une formation aux 
capacités organisationnelles est 
nécessaire.
17 formateurs sélectionnés ont 
reçu une formation immersive de 
4 jours (formation de formateurs) 
offerte par The Hague Academy 
(THA). La formation s’est concen-
trée sur les méthodes d’appren-
tissage des adultes. Ces compé-
tences nouvellement acquises 
aideront les participants à la forma-
tion des formateurs (ToT) à dispen-
ser une formation efficace à divers 
publics, y compris les personnes en 
situation de handicap.
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Pays Voie 1: 
Mobilisation des communautés

Voie 2:
Renforcement des Organisations 

des Personnes en situation de han-
dicap (DPOs) et des Organisations 

de la Société Civile (CSOs)

Voie 3:
Engagement des 

autorités publiques

RD Congo De nouvelles Organisations de 
personnes en situation de handi-
cap (DPOs) ont été formées pour la 
mobilisation de la communauté.

Des sessions de groupes de for-
mation aux compétences sociales 
cognitives et comportementales 
(CBST) ont été organisées. 

Des plans de renforcement des 
capacités ont été élaborés par les 
CSOs et les DPOs. Ces plans cou-
vraient des domaines tels que les 
compétences organisationnelles, 
juridiques, techniques, financières 
et administratives.

Formation des formateurs de 4 
jours sur les méthodes d’appren-
tissage des adultes (THA) pour 
les formateurs sélectionnés. Ces 
derniers ont acquis des compé-
tences pour les aider à dispenser 
des formations à différents publics, 
y compris des publics composés 
de personnes en situation de han-
dicap.

Ethiopie Grâce aux activités de sensibilisa-
tion, les personnes en situation de 
handicap dans les zones d’interven-
tion en Éthiopie sont devenues plus 
conscientes de ce que l’on appelle 
le modèle social du handicap. Cela 
signifie qu’elles réalisent de plus 
en plus que le handicap est un pro-
blème de société plutôt qu’un pro-
blème individuel et que les remèdes 
doivent se concentrer sur la réduc-
tion des obstacles et la promotion 
du changement social plutôt que 
sur les remèdes médicaux (modèle 
médical) et l’assistance pratique 
(modèle caritatif).  En outre, les 
personnes en situation de handicap 
participent désormais activement 
à de nombreuses associations 
locales (Edir, Equb et Kebele),ce qui 
leur a permis de réduire la discrimi-
nation à leur égard.

De nouvelles organisations/asso-
ciations de personnes en situation 
de handicap ont été formées sur 
les sites de mise en œuvre du pro-
jet WaA!

L’intervention du projet WaA! a 
également permis la formation 
d’une fédération d’organisations de 
personnes en situation de handi-
cap au niveau zonal. Les organisa-
tions de personnes en situation de 
handicap et les organisations de la 
société civile sont en train de for-
mer d’autres réseaux également.
Les programmes d’inclusion locale 
ont été promus plus que jamais 
par ces premières et ces dernières. 
Parmi les principales priorités 
débattues au sein de ces organisa-
tions figure l’existence de cadres 
juridiques et politiques concernant 
les personnes en situation de han-
dicap.

Les administrations publiques ont 
commencé à intégrer l’inclusion du 
handicap dans leurs programmes 
grâce aux efforts de lobbying et de 
plaidoyer du projet WaA! En outre, 
elles ont revu leurs plans pour 
tenir compte de la mise en œuvre 
du cadre juridique et politique. 
Certaines de leurs activités ont été 
recadrées pour correspondre aux 
objectifs du projet WaA! Des dis-
cussions sur la manière de mettre 
en pratique la Convention des Na-
tions Unies relative aux droits des 
personnes en situation de handicap 
(UNCRPD) ont également com-
mencé. Dans chaque bureau des 
affaires sociales des enfants et des 
femmes de Woreda, une personne 
focale a été désignée pour supervi-
ser l’exécution du programme WaA! 
Ces personnes focales contribuent 
à assurer que le projet WaA! est ré-
alisé conformément à ses objectifs. 
Ils sont également membres per-
manents de la réunion mensuelle 
du Groupe de travail (TF) du projet 
WaA! Certains bureaux publics ont 
gracieusement mis des bureaux 
à la disposition des membres de 
l’équipe WaA!
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Pays Voie 1: 
Mobilisation des communautés

Voie 2:
Renforcement des Organisations 

des Personnes en situation de han-
dicap (DPOs) et des Organisations 

de la Société Civile (CSOs)

Voie 3:
Engagement des 

autorités publiques

Soudan Trois ateliers de consultation ont 
été organisés en juin 2021 (un à 
Khartoum et deux à Gedarif) avec 
les principales parties prenantes. 
Les principaux objectifs étaient les 
suivants:
1. Familiariser les participants avec 
le projet WaA!
2. Apprendre des expériences des 
parties prenantes qui ont mis en 
œuvre des activités similaires à WaA! 
telles que le lobbying et le plaidoyer, 
la sensibilisation à l’inclusion, la sé-
curité alimentaire, les droits des per-
sonnes en situation de handicap et/
ou d’autres groupes défavorisés.
3. Sur la base des résultats de l’en-
quête de base, identifier les priorités, 
les groupes cibles et les stratégies 
pour les activités de sensibilisation.
4. Concevoir un ou plusieurs modules 
pratiques et adaptés au contexte 
pour sensibiliser les groupes identi-
fiés visés par le projet.
L’atelier a été suivi par 35 partici-
pants (13 femmes et 22 hommes) 
représentant les Organisations des 
personnes en situation de handicap 
(DPOs), les Organisations de la so-
ciété civile (CSOs), les défenseurs 
des droits de l’homme, le ministère 
de tutelle, le conseil d’état pour les 
personnes en situation de handicap, 
les leaders locaux, les médias (ra-
dio, TV et journalistes), les artistes 
(poètes, dramaturges, chanteurs et 
peintres), le partenaire local “ Action 
sur le handicap et le développement 
”(ADD), ZOA et le Comité d’aide hu-
manitaire (HAC).

Des campagnes de sensibilisation 
ont été menées sur la base des résul-
tats des ateliers susmentionnés.

Deux sessions de sensibilisation 
portant sur l’enregistrement et la 
légalisation des organisations de 
la société civile ont été organi-
sées dans deux localités ciblées 
(Al-Fashaga et Galabat Est). Ces 
sessions ont été suivies par 874 
participants (567 hommes et 307 
femmes). En particulier, 111 parti-
cipants étaient des personnes en 
situation de handicap. Elles ont été 
conçues et animées pour soutenir 
la création de nouvelles CSOs et 
DPOs.

Des formations en gestion pour les 
DPOs ont été organisées afin de 
permettre à ces organisations de 
travailler de manière plus structurée 
et efficace.

En octobre 2021, une session 
de formation sur la sécurité 
alimentaire et l’inclusion des 
personnes en situation de han-
dicap a été organisée pour les 
membres de la coalition des 
médias (27 participants, 14 femmes 
et 13 hommes). L’objectif était 
d’accroître les connaissances des 
professionnels des médias et des 
arts afin de leur donner les moyens 
de défendre efficacement les droits 
des personnes en situation de 
handicap à la sécurité alimentaire, 
à la nutrition et aux moyens de 
subsistance.

Au quatrième trimestre, l’équipe 
a organisé des réunions avec les 
six localités ciblées de l’État de 
Gedarif ; le Directeur général de 
l’administration territoriale y a 
participé. Il s’agissait de réunions 
de discussion ouverte axées sur 
les défis et l’analyse de la situa-
tion. Un rapport intégré a été pro-
duit avec des recommandations 
à prendre en compte au niveau 
local.  

VNG International a participé à 
la Journée Internationale des 
Personnes en situation de han-
dicap. Le Centre des aveugles de 
l’État de Khartoum a organisé des 
activités qui reflètent nos efforts 
dans les domaines de la sensibi-
lisation, de l’inclusion, de la par-
ticipation communautaire et du 
développement de programmes 
pour les Organisations de la So-
ciété Civile.
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Pays Voie 1: 
Mobilisation des communautés

Voie 2:
Renforcement des Organisations 

des Personnes en situation de han-
dicap (DPOs) et des Organisations 

de la Société Civile (CSOs)

Voie 3:
Engagement des 

autorités publiques

Sud Soudan Des ateliers d’inclusion  des per-
sonnes en situation de handicap 
ont été créés et organisés pour le 
personnel. Cela leur a permis de 
mieux comprendre la situation dans 
son ensemble et l’importance de 
leur rôle dans ce contexte.

Des réunions de réflexion au ni-
veau de l’État, axées sur la sécurité 
alimentaire et les moyens de sub-
sistance inclusifs, ont été créées et 
animées. Les participants ont vécu 
cette expérience comme une révé-
lation. Les réunions ont mis l’ac-
cent sur la nécessité de sensibiliser 
davantage les principales parties 
prenantes et les fonctionnaires du 
gouvernement à la sécurité alimen-
taire et aux moyens d’existence 
inclusifs dans l’État de Jonglei.  

Débats radiophoniques / Messages 
inclusifs et droits et responsabi-
lités des citoyens: Le 3 décembre 
2021, une émission de radio a été 
organisée et diffusée à l’occasion 
de la Journée internationale des 
personnes en situation de handi-
cap. L’émission a souligné l’impor-
tance de l’inclusion du handicap et 
de la participation des personnes 
en situation de handicap à la vie pu-
blique et à l’emploi. Radio Jonglei a 
notamment une audience estimée 
à 60 000 auditeurs.

Nous avons soutenu les DPOs et 
les CSOs en mettant l’accent sur le 
plaidoyer en faveur du handicap et 
l’inclusion du handicap au niveau 
de l’État. Cette action a été menée 
sur une base trimestrielle. En 2021, 
Light for the World (SeeYou) (Lu-
mière pour le monde) s’est associé 
au Forum africain sur le handicap 
(ADF) pour mener une campagne 
d’inclusion  des personnes en situa-
tion de handicap lors de la Journée 
internationale des personnes en 
situation de handicap dans l’État de 
Jonglei. Plus de 3 000 personnes 
en situation de handicap (environ 
2 100 femmes et enfants et 900 
hommes) ont reçu des messages 
promouvant cette catégorie de 
personnes, la liberté d’expression, 
le droit à l’emploi et d’autres ques-
tions pertinentes.

Nous avons créé et mené une 
évaluation de la capacité organisa-
tionnelle et avons étendu la capa-
cité de 5 PDOs. Light for the World 
(SeeYou) et l’ADF ont organisé une 
réunion avec ces dernières afin 
de démontrer comment le bureau 
commun des donateurs peut être 
structuré et renforcé au mieux. 
L’objectif était de créer et de soute-
nir un réseau solide dans l’État de 
Jonglei et au-delà, et de faire pres-
sion et de plaider pour - et avec - les 
personnes en situation de handicap 
au sein de la communauté.

Analyse de l’économie politique:  

Au troisième trimestre de l’année 
du projet, une analyse de l’écono-
mie politique (PEA) a été réalisée. 
Les données d’évaluation recueil-
lies visaient les autorités publiques 
au niveau de l’état, les administra-
tions publiques locales et les parte-
naires locaux potentiels participant 
à la mise en œuvre du projet. Les 
conclusions de cette analyse ont 
été incorporées dans la Partie II de 
la base de référence.

Mener une analyse des besoins 
en formation des administrations 
publiques, des CSOs et des DPOs.  

Deux ateliers distincts d’analyse 
des besoins en matière de forma-
tion (TNA) ont été organisés. Le 
premier atelier a ciblé 9 participants 
des autorités publiques (8 hommes, 
1 femme) représentant l’état, la 
province et le niveau de district, 
tandis que le second atelier a for-
mé 13 participants (10 hommes, 3 
femmes) des partenaires du projet 
JCSN et JDO.  

Une formation des formateurs de 
4 jours sur les méthodes d’ap-
prentissage des adultes (THA) 
pour 16 formateurs sélectionnés 
qui ont acquis des compétences 
qui les aideront à dispenser des 
formations à différents publics, y 
compris les personnes en situation 
de handicap.
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Pays Voie 1: 
Mobilisation des communautés

Voie 2:
Renforcement des Organisations 

des Personnes en situation de han-
dicap (DPOs) et des Organisations 

de la Société Civile (CSOs)

Voie 3:
Engagement des 

autorités publiques

Ouganda Dans 24 paroisses, l’Union natio-
nale des personnes en situation 
de handicap de l’Ouganda (NU-
DIPU) a mobilisé et renforcé les 
communautés avec le programme 
iSave, un modèle d’autonomisation 
économique inclusif. Au total, 880 
participants (464 femmes et 416 
hommes) ont assisté à ces réu-
nions. Dans 25 groupes iSave nou-
vellement formés, 390 participants 
(268 femmes et 122 hommes) ont 
été formés aux 5 modules de base 
d’iSave. Les groupes ont adopté 
leurs constitutions et sont désor-
mais pleinement enregistrés en 
tant qu’Organisations de la société 
civile dans leurs régions respec-
tives.
Lumière pour le monde (SeeYou) a 
formé et certifié 14 facilitateurs de 
l’inclusion des personnes en situa-
tion de handicap dans une acadé-
mie du handicap pendant six mois. 
Ces personnes introduiront et met-
tront en œuvre les projets WaA! Les 
Facilitateurs de l’intégration des 
personnes en situation de handicap 
(DIFs) ont soutenu la cartographie 
de plus de 140 Organisation de la 
société civile (CSOs), Organisation 
des personnes en situation de han-
dicap (DPOs), structures foncières 
et entités administratives locales 
dans le Nil Ouest et à Acholi.  

12 CSOs et DPOs ont bénéficié 
d’une formation sur l’inclusion du 
handicap dans les deux régions 
afin d’encourager une participation 
significative des personnes en si-
tuation de handicap dans la prise 
de décision et les activités de sub-
sistance.
NUDIPU a organisé une formation 
de cinq jours pour 12 membres 
du conseil d’administration (7 
hommes et 5 femmes) dans le dis-
trict d’Omoro du 8 au 12 novembre 
2021. Les participants ont été 
formés aux rôles des cadres de 
l’Union de District (DU). La forma-
tion s’est concentrée sur la gestion 
financière, la gestion des dossiers, 
la responsabilité et les rapports, 
les contrôles internes et les outils 
d’évaluation des risques.

Afin de renforcer les organisations 
des personnes en situation de han-
dicap (DPOs) et l’Union nationale 
des personnes en situation de han-
dicap de l’Ouganda (NUDIPU), les 
membres du consortium ont orga-
nisé des élections démocratiques 
pour les personnes en situation 
de handicap dans les deux dis-
tricts. Les assemblées générales 
permettent à des DPOs fortes, lé-
gitimes et compétentes de mener 
leur propre programme de lobbying 
et de plaidoyer. Le leadership de 
l’Union de district est composé de 
toutes les catégories de handicaps 
selon les directives de l’Assemblée 
générale de NUDIPU.

Une formation de 4 jours axée sur 
les méthodes d’apprentissage des 
adultes (THA) pour 17 formateurs 
sélectionnés qui ont acquis des 
compétences qui les aideront à 
dispenser des formations à diffé-
rents publics, dont les personnes à 
en situation de handicap.

Dans le cadre de l’initiative de sen-
sibilisation à la législation nationale 
et internationale sur le handicap, 
le VNG International, en collabora-
tion avec la NUDIPU et les Unions 
de district/ville d’Arua, Yumbe et 
Nwoya, a organisé une formation 
de 3 jours pour les autorités lo-
cales. La formation s’est concen-
trée sur l’intégration du handicap 
et l’obligation du gouvernement de 
localiser les cadres juridiques exis-
tants dans leurs plans et budgets. 
La formation s’est concentrée sur 
la compréhension de l’inclusion du 
handicap et les exigences d’amé-
nagements raisonnables pour les 
personnes en situation de han-
dicap dans les cadres juridiques 
existants. 63 participants (43 
hommes et 20 femmes) ont assisté 
à cette formation qui avait pour but 
d’améliorer la compréhension de 
l’inclusion et de l’application de la 
législation par les chefs de district, 
les DPOs et les CSOs.  



13

ACTIVITÉS AU NIVEAU DES GROUPES DE TRAVAIL

GROUPES DE TRAVAIL “SUIVI, ÉVALUATION, REDEVABILITÉ ET APPRENTISSAGE” 
(MEAL) ET “GESTION DES CONNAISSANCES” (KM)

Les groupes de travail MEAL (suivi, évaluation, redevabilité et apprentissage) et Gestion des 
Connaissances (KM) ont collaboré sur plusieurs sujets et ont tenu des réunions conjointes tout 
au long de l’année 2021. Nous avons le plaisir de partager les points forts de l’activité du partena-
riat et les réalisations notables.   
-	 Au cours des deux premiers trimestres de l’année, le groupe de travail MEAL a organisé et su-

pervisé la mise en œuvre de l’étude de base. Cela a occupé une grande partie du temps de ce 
groupe de travail. Cependant, ce temps a été considéré comme bien employé, car le groupe de 
travail MEAL a développé des lignes directrices pour son alliance avec le groupe de travail KM, 
le groupe responsable de la création de l’événement de connaissances de Nairobi. 

-	 Sous la houlette de VNG International, le groupe de travail KM a soutenu l’élaboration des indi-
cateurs panier supplémentaires spécifiquement liés aux autorités publiques dans le cadre de 
la voie 3. 

-	 Ont organisé un événement régional d’apprentissage et de partage à Nairobi pour assurer le 
partage des connaissances au sein de WaA! et entre WaA! et ses partenaires dans le but de 
renforcer les partenariats et de créer de meilleurs résultats de développement.

GROUPE DE TRAVAIL SUR LE LOBBYING ET LE PLAIDOYER

Nous avons le plaisir de vous présenter ci-dessous les principales réalisations et activités du 
groupe de travail Lobbying et plaidoyer (L&A) en 2021.
-	 4 ateliers internes ont été organisés pour promouvoir l’échange d’informations et développer 

des stratégies communes de plaidoyer pour le programme WaA! 
-	 Les ateliers en rapport avec le Lobbying et Plaidoyer (L&A) organisés en 2021 sont les suivants: 

un atelier de l’ADF sur la ratification du Protocole africain sur les droits des personnes en situa-
tion de handicap, deux ateliers destinés à sensibiliser le programme de We are Able! aux admi-
nistrations locales, aux personnes en situation de handicap et à leurs organisations, au cours 
d’une conférence annuelle du programme “Iedereen doet mee” (“Tout le monde participe”) de 
VNG International ; une série de sessions d’échange sur l’inclusion des personnes en situation 
de handicap pour les consortiums de renforcement de la société civile ; une présentation par 
SeeYou en Ouganda sur l’intégration des personnes en situation de handicap au cours des 
ateliers de lancement de Power of Voices (La Force des voix) organisés par l’ambassade des 
Pays-Bas en Ouganda début 2021.

-	 Engagement actif, participation et présentation de We are Able! et de l’agenda d’inclusion lo-
cale lors de différents événements, forums et réseaux: l’EUCord ; le Food Systems Summit ; 
les United Cities and Local Governments ; la Campagne Adopt an SDG de Building Change ; la 
plateforme Leave No One Behind de Partos ; le lobby pour le genre et l’inclusion de WO=MEN.
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-	 Établir un contact et une communication régulière avec les parties prenantes clés et perti-
nentes: l’Union africaine ; les municipalités néerlandaises ; la présentation de l’ODD2 inclusif 
“Faim zéro” au parlementaire Jan Klink (VVD), MakeWay, Right2Grow, le Partenariat alimentaire 
néerlandais (NFP) et le réseau Food4All, MOFA et d’autres consortiums regroupés au sein de 
“Power of Voices ” (La Force des voix).

La conclusion la plus importante du groupe de travail Lobbying et Plaidoyer (L&A) pour l’année 
2021 est la nécessité de commencer à donner la priorité au Protocole africain sur les droits des 
personnes en situation de handicap. Cependant, il est clair qu’il faudra un certain temps pour 
que les municipalités s’engagent. Des points d’entrée pour cela sont disponibles (par exemple, le 
Forum urbain mondial) et il est important qu’ils soient utilisés. Il s’est avéré difficile de relier les 
différentes activités des différents partenaires et de travailler réellement ensemble. Toutefois, le 
groupe de travail Lobbying et Plaidoyer (L&A) est en train de devenir un mécanisme de coordina-
tion.

GROUPES DE TRAVAIL COMMUNICATION & FINANCES

Les groupes de travail “communication” et “finances” ont apporté un soutien important en 2021, 
chacun sur son propre sujet. Des lignes directrices ont été fournies et une assistance pratique 
a été apportée. Le groupe de travail sur la communication a pris des décisions importantes 
concernant l’image de marque et a développé une identité visuelle, y compris un site web (www.
weareable.ngo) et une présence sur les médias sociaux.

GROUPE DE TRAVAIL SUR LE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS

Le groupe de travail sur le renforcement des capacités a déployé de grands efforts pour faire 
décoller l’approche Shift of Power (Passation de pouvoir). Après avoir développé l’outil Shift of 
Power, cinq des six pays ont participé à un atelier sur ce thème. Celui-ci a permis de préparer la 
mise à l’ordre du jour de l’Alliance d’une véritable passation de pouvoir.

La discussion tenue lors de l’événement d’apprentissage régional de Nairobi a permis de conclure 
qu’il est important de prendre au sérieux les préoccupations et les hésitations exprimées. Elles 
ont été répertoriées et peuvent être utilisées comme un outil de suivi et d’apprentissage sur la 
passation de pouvoir. En outre, les coordinateurs nationaux doivent être encadrés pour amélio-
rer leur connaissance et leur compréhension de la passation de pouvoir. Cela leur permettra de 
les traduire en un processus efficace avec des feuilles de route claires qui indiquent comment 
et quand ils peuvent engager une discussion constructive avec les partenaires, les DPOs et les 
CSOs et gérer leurs attentes.
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BÉNÉFICIAIRES

Le nombre total de bénéficiaires prévus et atteints est présenté dans les tableaux ci-dessous.  

PRÉVUS

Genre Age 0-4 Age 5-17 Age 18-64 Age 65+ Total

Hommes 6 2 050 9 045 314 11 415

Femmes 3 1 907 7 609 454 9 973

Total 9 3 957 16 654 768 21 388
ATTEINTS

Gender Age 0-4 Age 5-17 Age 18-64 Age 65+ Total

Hommes 6 73 7 928 314 8 321

Femmes 3 61 6 402 454 6 921

Total 9 134 14 331 768 15 242

La différence entre les deux s’explique en grande partie par les statistiques de l’Éthiopie. De 
nombreuses activités qui étaient prévues pour 2021 ont été reportées pour être mises en œuvre 
en 2022.

UN APPERCU DES PARTENARIATS  

BURUNDI
Une bonne collaboration s’est instaurée avec tous les partenaires. L’Union des Personnes vivant 
avec un Handicap du Burundi (UPHB) et ZOA travaillent en étroite collaboration avec les équipes 
basées dans les bureaux de ZOA dans les provinces de Makamba et Cibitoke. Lorsque des ac-
tivités sont organisées par VNG International, par exemple, le personnel aide aux préparatifs en 
communiquant les invitations. Les partenaires basés aux Pays-Bas, TLM et THA ont organisé de 
manière fluide et efficace des activités avec l’UPHB et VNG International, leurs partenaires au 
Burundi.  La collaboration a été bonne.  

La communication entre TLM, Enablement et UPHB a été difficile au départ, car les rôles de 
chaque partenaire n’étaient pas clairs pour tous. La communication s’est améliorée avec la visite 
de TLM et d’Enablement au Burundi et des réunions supplémentaires entre TLM et les coordina-
teurs au Burundi. Le Comité de pilotage du programme pays (CPSC) se réunit tous les mois, ce 
qui facilite la communication nécessaire sur les plans d’action et les stratégies. Cela garantit un 
apprentissage mutuel et permet de bénéficier plus facilement de l’expertise de chacun.  
La relation avec les autorités est bonne. Afin d’éviter une éventuelle perception négative du pro-
gramme WaA!, il est important d’impliquer les autorités dans les cycles de formation et tous les 
autres événements importants ainsi que dans la communication.
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DR CONGO
La collaboration entre les membres du consortium est à la fois bonne et productive. La plupart 
des échanges ont lieu lors des réunions de coordination ; toutefois, les membres communiquent 
également en dehors des réunions pour discuter de questions d’actualité concernant la mise en 
œuvre d’activités complémentaires du projet.

De nombreuses activités sont menées conjointement, notamment celles qui visent le même 
résultat. Les relations avec les autorités locales ont été bonnes dès le début du projet. Ces 
relations ont été officialisées par la signature du Mémorandum d’entente avec les différentes 
entités décentralisées que sont les chefferies. Ces autorités sont souvent présentes lors des 
activités menées par les membres du consortium au niveau des chefferies, des territoires et de 
la province.

ETHIOPIE
Au bureau de terrain de Harar (sur la base de l’accord conclu avec chaque partenaire de mise en 
œuvre: ADF, TLM, VNG International et THA), toute l’équipe travaille ensemble et partage le même 
complexe, le même bureau et la même logistique. Cela favorise grandement une collaboration 
efficace. Les parties prenantes les plus importantes ont été identifiées dans un exercice de car-
tographie des parties prenantes. En conséquence, elles sont impliquées tout au long des phases 
de planification, de mise en œuvre, de suivi et de rapportage du programme. Tant dans la région 
d’Oromia que dans celle d’Addis-Abeba, ZOA et tous les partenaires du consortium ont établi des 
relations harmonieuses avec les parties prenantes identifiées. Des ateliers de suivi et de réflexion 
sont organisés régulièrement avec tous les organismes signataires du programme. ZOA et tous 
les autres partenaires du consortium WaA! participent activement aux groupes, réseaux et autres 
groupes de travail techniques des Nations unies, tant au niveau des woredas que des zones.

SUD-SOUDAN
Sous la direction de ZOA, tous les partenaires du consortium ont bien collaboré. Chaque parte-
naire a collaboré avec plus de trois partenaires locaux pour la mise en œuvre des activités du pro-
jet dans les trois Payams. Des évaluations de partenariat ont été menées avec chaque partenaire, 
en se concentrant sur leurs capacités de gouvernance interne et leurs structures de soutien. Ils 
ont également été évalués sur leur capacité à fournir un programme de qualité et sur leurs sys-
tèmes financiers. Ces évaluations ont débouché sur des plans de renforcement des capacités. Le 
consortium entretient également une relation étroite avec le Ministère en charge de la promotion 
de l’égalité des genres, de l’enfance et de la protection sociale. La coordination avec d’autres par-
tenaires pour ce projet reste encore à améliorer.
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SOUDAN
La collaboration entre les partenaires de mise en œuvre a été bien établie et tous les partenaires 
coordonnent bien avec toutes les parties prenantes du projet. Néanmoins, il a été difficile de 
convaincre les autorités locales d’accepter les partenaires locaux de mise en œuvre. En raison de 
changements dans les structures politiques et administratives, nos deux partenaires nationaux 
de mise en œuvre ont été confrontés à des difficultés. L’Association des femmes en situation de 
handicap (ADD) et l’Organisation Maan (ZOA) auraient eu des membres appartenant au régime 
d’Al-Bashir. Il a été demandé à ADD et ZOA de remplacer ces partenaires. Après de nombreuses 
consultations avec les parties concernées, les problèmes ont été résolus. ZOA a accepté de tra-
vailler avec l’Organisation Al-Twaki, un nouveau partenaire local de mise en œuvre, et ADD a réus-
si à convaincre le commissaire du HAC que l’Association des femmes en situation de handicap 
n’avait aucun membre appartenant au régime Al-Bashir.

OUGANDA
Dans l’ensemble, la collaboration entre les partenaires du consortium a été saine, notamment 
lors de la planification conjointe, de l’examen des activités et de la coordination des actions sur le 
terrain. Le principal défi de la collaboration tourne autour des lacunes en matière de communica-
tion et du partage opportun des informations et des mises à jour dans le dossier partagé.

Les partenaires du consortium et les Unions de district des personnes en situation de handicap 
ont continué de développer leurs relations de travail avec les autorités publiques et les structures 
gouvernementales au niveau local et du district. Les administrations locales de la ville d’Arua 
et du district de Yumbe ont impliqué de manière positive les représentants des personnes en 
situation de handicap dans leur conférence budgétaire annuelle 2022/23. Leur participation à 
la formation et à la sensibilisation des chefs de district sur l’inclusion du handicap montre leur 
engagement à développer le partenariat et la volonté politique.

LES PAYS-BAS
La coopération au niveau du siège se déroule bien. Nous savons où et comment nous trouver les 
uns les autres, et nous partageons nos succès et nos défis. Le roulement du personnel au niveau 
du siège a particulièrement affecté le groupe de travail sur la communication. L’ADF est toujours 
présent en ligne tandis que les autres membres du consortium ont l’avantage de se rencontrer 
en personne. Dans l’année à venir, nous aimerions investir davantage dans les relations et les 
rencontres mutuelles. La confiance est la base de bonnes relations et d’une coopération saine. 
Ensemble, nous avons conclu que la structure de gouvernance est assez lourde, et nous voulons 
gérer cela différemment dans les années à venir. C’est un défi de trouver un moyen efficace et 
efficient d’échanger des informations entre les pays et les groupes de travail. Après notre réunion 
au Kenya, nous savons maintenant comment nous retrouver et comment mieux communiquer les 
uns avec les autres.
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4. PROGRÈS VERS L’ATTEINTE DES OBJECTIFS

DES LEÇONS APPRISES

L’hôtel dans lequel était organisé l’événement d’apprentissage We are Able! était pratiquement 
inaccessible aux personnes en fauteuil roulant. Même si les propriétaires de ces lieux peuvent 
prétendre que leurs espaces sont accessibles, il est toujours préférable de l’évaluer soi-même, 
ou mieux encore, de le faire évaluer par une personne vivant avec un handicap. Dans ce cas, cela 
a été l’occasion de sensibiliser les participants sans handicap au fait qu’ils ne sont souvent pas 
conscients des obstacles physiques qui rendent les lieux inaccessibles.  

Au Sud-Soudan, il a été rapporté que les attentes irréalistes, les revendications et les demandes 
des partenaires pour s’approprier le projet ont entraîné un retard dans la mise en œuvre du projet. 
Les négociations ont pris du temps pour que les partenaires concluent des accords de finance-
ment de partenariat. En plus de causer des retards, cela a également diminué le moral et la moti-
vation du personnel de mise en œuvre sur le terrain. Bien que ce phénomène ne soit pas nouveau, 
il nous a rappelé que la gestion des attentes est facile à négliger. La gestion des attentes doit être 
abordée de manière structurée lors des sessions préparatoires avec les partenaires.

Inclure les autorités locales et les personnes en situation de handicap dans les formations et les 
réunions s’est avéré plus utile que prévu, notamment dans les moments informels des réunions 
(pauses, etc.). Par exemple, les réunions (informelles) ont encouragé la compréhension mutuelle 
car elles ont permis de partager des expériences et de discuter des obstacles. Une leçon apprise 
est que dans de telles réunions, un temps suffisant devrait être réservé aux moments informels 
tels que les pauses café/thé et/ou les rafraîchissements. 

L’identification d’opportunités collectives pour différents groupes de travail, tels que les groupes 
de travail Lobbying&Plaidoyer. Cela a été particulièrement évident en termes d’engagement sur 
l’utilisation et le partage des meilleures preuves disponibles, des connaissances expérientielles 
pour réaliser des opérations de meilleure qualité et créer une plus grande visibilité pour les pro-
jets WaA! Grâce au dialogue qui s’est déroulé pendant l’événement régional, un mécanisme de 
coordination/coopération prometteur est en train de se développer.

PROGRÈS DES INDICATEURS CLÉS QUANTITATIFS ET DES MESURES QUALITATIVES  

DES FAITS MARQUANTS DES PROGRÈS RÉALISÉS SUR LES INDICATEURS 2021
Dans tous les pays, une sélection des indicateurs du panier a été mesurée. Sur le plan méthodo-
logique, les mêmes outils ont été utilisés lors de l’étude de base. Les valeurs des indicateurs du 
panier SCS5, 6 et 7 ainsi que WaA!5 sont présentées dans un aperçu séparé. Il est apparu claire-
ment qu’après un an de mise en œuvre, il y a déjà des résultats importants atteints, par exemple le 
nombre de DPOs/CSOs qui sont maintenant inclus dans les programmes des partenaires straté-
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giques a augmenté de manière significative. Néanmoins, il est réaliste de dire que la majorité des 
résultats attendus sont susceptibles de se concrétiser plus tard dans le programme. Au cours 
de l’évaluation à mi-parcours, tous les indicateurs de base seront mesurés une fois de plus. Il 
est prévu qu’après cette évaluation, une image plus précise de la progression vers l’atteinte des 
objectifs sera fournie.

De même, les valeurs des indicateurs de sortie ont été mesurées et rapportées dans le registre 
IATI. Ces valeurs montrent que pas mal de travail a été accompli et que des résultats importants 
ont été atteints. Par exemple, dans le seul programme de la République démocratique du Congo, 
59 personnes en situation de handicap, ou représentants de ménages avec des personnes en 
situation de handicap, se sont inscrits dans un groupe de sociothérapie communautaire. En 
Éthiopie, 52 organisations de la société civile ont été formées au lobbying et au plaidoyer et 13 
nouveaux forums ont été créés pour le dialogue entre le gouvernement et les organisations de la 
société civile. Ces résultats confèrent confiance dans l’avenir du programme et donnent espoir 
que les valeurs des résultats augmenteront également dans les années à venir.

5. DES RÉFLEXIONS SUR LA THÉORIE DU CHANGEMENT

Il est trop tôt pour faire des déclarations générales sur la validité des hypothèses de la théorie du 
changement au niveau global. Cependant, pour de nombreuses hypothèses au niveau national, 
il existe des preuves de leur validité. Au Burundi, par exemple, il est déjà prouvé que la sensibi-
lisation aux droits des personnes en situation de handicap au sein de la communauté entraîne 
un comportement différent. Ils ont commencé à sensibiliser d’autres acteurs. Ils ont demandé à 
un directeur d’école d’accepter les enfants en situation de handicap dans son établissement. Au 
Sud-Soudan, il est signalé que les autorités publiques ont intérêt à améliorer leurs performances, 
leurs mécanismes de gouvernance, leurs normes et leurs attitudes afin d’accroître leur légitimité. 
Dans d’autres pays, des éléments similaires commencent à s’imposer, ce qui permet de conclure 
qu’après la première année, aucune adaptation de la théorie du changement n’est nécessaire.

6. DES THÈMES TRANSVERSAUX 

Au Burundi, la position des femmes dans leur foyer est - et continuera de l’être - renforcée par l’ap-
proche du Plan de mise en œuvre du projet (PIP). Comme la vision et la planification doivent être 
élaborées avec tous les membres du foyer, les femmes apportent également leur contribution. 
Elles ont souvent une meilleure idée des besoins des ménages et leur contribution est donc très 
précieuse. Il en va de même pour les jeunes, qui participent également à l’élaboration de la vision 
et de la planification du ménage. Notamment, les jeunes en situation de handicap sont également 
visés par cette approche. L’implication des femmes issues des autorités locales est plus difficile 
car la sélection est basée sur la position. La même approche est utilisée en RD Congo pour la 
lutte contre le changement climatique. Le PIP prévoit, entre autres, le reboisement des parcelles 
des ménages.
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En Éthiopie, le programme a mis davantage l’accent sur les jeunes en situation de handicap afin de 
leur permettre d’accéder pleinement aux activités/équipements économiques et sociopolitiques 
de base dans les zones du programme. En conséquence, le programme renforce les capacités 
des jeunes, notamment des personnes déplacées, en les organisant en groupes d’entraide pour 
améliorer leurs moyens de subsistance. Des activités similaires ont été menées en Ouganda, au 
Sud-Soudan et au Soudan.

7. DURABILITE

BURUNDI
Une stratégie de sortie n’a pas encore été formulée pour WaA! Ce point doit faire l’objet d’une at-
tention particulière. Heureusement, les activités et approches suivantes garantissent un certain 
degré de durabilité. Tout d’abord, la formation de formateurs (locaux) contribue à la durabilité du 
programme, car les formateurs peuvent continuer à sensibiliser et à former d’autres acteurs lo-
caux. Il en va de même pour le renforcement des capacités des organisations des personnes en 
situation de handicap (DPOs) et des Organisations de la société civile (CSOs). Cependant, pour 
avoir un effet à long terme, une stratégie doit être élaborée pour la période suivant la fin du projet.  
L’utilisation de l’approche PIP s’est avérée être une approche durable car les ménages élaborent 
une vision et un plan à long terme pour eux-mêmes. Cela a des effets positifs à long terme sur le 
développement de ces ménages. 

Enfin, la sensibilisation des autorités publiques et le travail concret avec elles sur l’Agenda local 
d’inclusion auront un effet à long terme car ils changeront les mentalités et les pratiques même 
après la fin du projet.

RD CONGO
Des bases solides sont établies pour la durabilité des actions du projet dans les communautés 
bénéficiaires. Les parties prenantes ont été associées et impliquées dans l’ensemble du proces-
sus, depuis l’analyse de base jusqu’à la mise en œuvre du projet, en passant par les différentes 
études et évaluations. L’évaluation annuelle fournit des lignes directrices à suivre afin de corriger 
les déviations connues à ce jour.

ETHIOPIE
Pour maintenir les impacts positifs du programme, la participation des communautés locales, 
des bénéficiaires cibles et des autres parties prenantes est assurée à tous les niveaux. Cela 
se fait au cours des processus de planification, de mise en œuvre, de suivi et de réflexion/rap-
port qui renforcent également les capacités locales au fil du temps. De même, les interventions 
de renforcement des capacités constituent une composante essentielle du programme. Ainsi, 
l’administration locale, les groupes cibles, les organisations de la société civile et les organisations 
de personnes en situation de handicap deviennent autonomes en développant une mentalité 
d’appropriation pour assurer la durabilité. 
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Actuellement, les organisations de personnes en situation de handicap (DPOs) sont institution-
nalisées en formant leur propre “fédération” au niveau de la zone, ce qui leur permet d’avoir plus 
de force et une forte influence pour exprimer les problèmes des personnes en situation de handi-
cap sans voix à des niveaux plus élevés. De même, les activités sensibles au genre et au climat 
sont planifiées et mises en œuvre avec l’engagement total des organes publics respectifs et des 
groupes communautaires ciblés afin de garantir des mécanismes de durabilité.

SUD-SOUDAN
La sélection des facilitateurs d’inclusion des personnes en situation de handicap (DIFs) dans les 
sites du projet de Anyidi, Kolnyang et Makuach est une preuve évidente de la durabilité et de l’ins-
titutionnalisation du projet. Les DIFs étant des membres de leurs communautés, ils sont habilités 
à faire pression et à défendre les intérêts des personnes en situation de handicap. 

La formation de groupes d’entraide (SHGs) à partir de la bonne volonté des soignants/parents 
des personnes en situation de handicap permet aux membres du groupe de continuer à défendre 
les intérêts des personnes en situation de handicap au sein de leurs communautés et à faire 
pression sur elles. Cela façonnera leur image au sein de la communauté, puisque leurs soignants 
partageront des choses positives à leur sujet et les encourageront à participer aux affaires com-
munautaires concernant les questions qui les concernent. Une collaboration fructueuse avec le 
Ministère de la promotion de l’égalité des genres, de l’enfance et de la protection sociale permet 
de formuler des lois et des politiques qui soutiennent les personnes en situation de handicap 
dans leurs communautés.

OUGANDA
La stratégie de durabilité est intégrée dans les approches visant à soutenir les bénéficiaires ciblés. 
Ces approches comprennent le modèle iSave, l’approche de la ferme intégrée et le concept de 
passation de pouvoir. En 2021, un certain nombre d’activités ont utilisé ces approches. Elles seront 
consolidées au fur et à mesure que les structures locales seront renforcées et que les capacités 
seront créées pour soutenir leur mise en œuvre. Le modèle iSave est un bon exemple de stratégie 
de durabilité pour les personnes en situation de handicap et leurs familles. L’existence de structures 
de Union de district (DU) est l’un des aspects essentiels à la durabilité des connaissances à guider 
avec la continuité des partenariats établis dans le cadre du consortium. Le renforcement des capa-
cités des leaders locaux en situation de handicap, tels que les conseillers élus parmi les personnes 
en situation de handicap, est un autre aspect positif qui influencera le processus de développement 
pour adopter la participation des personnes en situation de handicap, la responsabilité, la non-dis-
crimination et l’application des cadres juridiques pour améliorer leur inclusion. 

L’attribution de parcelles dans les districts d’Omoro et de Nwoya contribuera à maintenir la visi-
bilité et à coordonner les interventions en faveur des personnes en situation de handicap dans 
ces districts. Tous les partenaires du consortium doivent donc s’unir et soutenir les initiatives de 
collecte de fonds pour l’exploitation de ces parcelles offertes par les autorités de ces districts. 
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8. EVALUATION DU PLAN D’APPRENTISSAGE

En collaboration avec les équipes de coordination nationale en Éthiopie, en Ouganda et en RD 
Congo, le groupe de travail sur la gestion des connaissances a soutenu la conception et la mise 
en œuvre d’études de cadrage visant à explorer les différentes notions/hypothèses/théories du 
changement qui guident les pratiques d’intervention. En collaboration avec des consultants locaux 
et le consultant principal de l’Université Radboud, le groupe de travail sur la gestion des connais-
sances a rédigé une note d’orientation soulignant les questions nécessitant des recherches sup-
plémentaires pour renforcer le plan d’apprentissage et les pratiques d’intervention We are Able!  

9. TEMOIGNAGES

L’IMPLANTATION DE L’ODUPED EN OUGANDA

Christopher Ojok, Président du Conseil d’administration de l’ODUPeD, partage:  

“En septembre 2021, l’Union nationale des 
personnes en situation de handicap de l’Ou-
ganda (NUDIPU) a soutenu les personnes en 
situation de handicap du district d’Omoro en 
les aidant à former une Union de district 
(DU). L’ODUPeD a été légalement constitué 
lors d’une réunion en Assemblée Générale et 
est maintenant pleinement enregistré auprès 
de l’Administration locale du district (DLG) 
d’Omoro. Il a pour mandat de coordonner les 
interventions ciblant les personnes en situationn de handicap tant au niveau local que national 
et de défendre les droits des personnes en situationn de handicap à Omoro. Le district a donné 
à l’Union du District (DU) un terrain de 2 ares pour construire des bureaux et mener des activités 
génératrices de revenus. Les sous-comtés dans lesquels nous avons des groupes iSave se sont 
engagés à donner la priorité à ces derniers dans le cadre des activités du modèle de développe-
ment paroissial et des subventions aux personnes en situation de handicap.”

“L’UD d’Omoro a organisé 10 réunions de sensibilisation dans les paroisses pour informer les 
personnes en situation de handicap et les dirigeants locaux de la méthodologie iSave. 493 par-
ticipants (273 femmes, 220 hommes) ont été atteints et 12 groupes iSave ont été formés. Les 
personnes en situation de handicap seront désormais en mesure de lutter contre la pauvreté 
liée au manque de revenus et l’insécurité alimentaire. Le conseil d’administration de l’ODUPeD a 
été formé à la gestion financière, ce qui a conduit à l’élaboration d’un manuel de politique et de 
procédure comptables. Les membres du conseil ont été formés à l’inclusion du handicap ainsi 
qu’aux cadres juridiques et politiques soutenant les droits des personnes en situation de handi-

L’ODUPeD mène une sensibilisation de la communauté à Omoro.
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cap. L’Union a également participé au profilage des personnes en situation de handicap d’Omoro. 
L’Union de district dispose de 7 employés, de bureaux et d’une moto pour se rendre dans les vil-
lages. Le conseil peut atteindre de nombreuses personnes en situation de handicap, s’engager 
plus souvent avec le district et d’autres organisations de la société civile pour s’assurer que les 
droits des personnes en situation de handicap sont respectés et promus dans tous les secteurs.”

LE TÉMOIGNAGE D’IMANI CHRISTIAN, DU VILLAGE HEMBE À BITALE (KALEHE)

Imani Christian du village Hembe à Bitale (Kalehe, RD Congo), partage:

“Je m’appelle Christian Imani, et j’ai 30 ans. Je suis marié à Ombeni 
Cizungu et nous avons trois enfants. Je suis né sans handicap. Mes 
problèmes ont survenu lorsque je suis tombé d’un arbre vers l’âge de 
14 ans. En effet, ma famille étant pauvre, mon père n’a pas pu supporter 
ma maladie et il nous a quittés en 2006. Ma mère ne pouvait donc pas 
m’offrir des soins de qualité ni payer mes frais de scolarité.
J’ai ouvert une boutique qui m’aide à prendre soin de ma famille et je 
participe aux réunions communautaires avec d’autres personnes. Cela 
m’a poussé à postuler lorsque mon village a été appelé à nommer des leaders communautaires 
chargés de la sensibilisation à la Réhabilitation en Base Communautaire (RCB) et la communauté 
m’a fait confiance. Depuis septembre 2021, j’ai eu l’occasion de participer à une formation organi-
sée par TLM sur la RCB. C’est ainsi que je sensibilise les personnes en situation de handicap pour 
qu’elles comprennent que leur état ne doit pas les empêcher de participer comme les autres ci-
toyens à la vie de la communauté et que l’amélioration des conditions de vie des personnes vivant 
avec un handicap (PVH) dépend de leur engagement personnel et de celui de la communauté.”

LA NAISSANCE DE LA FÉDÉRATION DES ORGANISATIONS DE PERSONNES 
EN SITUATION DE HANDICAP (DPOS) DANS LA ZONE EST HARARGHE D’OROMIA

La zone Est Haraghe d’Oromia est l’une des zones de la région d’Oromia avec une population 
totale de 3,8 millions d’habitants. La zone compte 22 woredas (districts) et deux administra-
tions municipales. Au total, 10 956 personnes en situation de handicap (6 484 hommes et 4 472 
femmes) sont enregistrées et identifiées comme membres de 62 associations de personnes 
vivant avec un handicap. Bien qu’il existe une fédération au niveau régional (à Oromia) avec un 
nombre élevé de personnes en situation de handicap et une vaste zone géographique, il était dif-
ficile pour ces dernières de faire entendre leur voix.    
   
En conséquence, leur représentation au niveau zonal était difficile par rapport aux zones de l’est 
du pays, telles que la région de Harari et l’administration de la ville de Dire Dawa, qui comptent re-
lativement peu de populations et d’Organisations de personnes en situation de handicap (DPOs). 
Le programme WaA! a fait des efforts remarquables pour initier la création de la fédération et 
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soutenir son processus en engageant tous les partenaires de mise en œuvre et les parties pre-
nantes sur le terrain.

Grâce aux efforts collectifs de ZOA, de ses co-partenaires et du bureau du travail et des affaires 
sociales de la zone Est Haraghe d’Oromia, la fédération des Organisations des personnes en situa-
tion de handicap (DPOs) a été créée le 11 novembre 2021. C’était une bonne occasion de diriger 
et d’organiser le travail de documentation des données de qualité des personnes en situation de 
handicap et d’équilibrer les relations entre les parties prenantes gouvernementales et les ONG 
travaillant sur la question. Lors de la création de la fédération, les DPOs ont choisi leurs représen-
tants. C’était la première étape de l’exercice du concept de leadership responsable. En outre, les 
personnes en situation de handicap ont eu un accès sans précédent pour se voir et pour établir 
un réseau entre les DPOs existantes et nouvellement formées lors de cet atelier. 

De même, le processus de sélection des dirigeants de la fédération des DPOs a été un événement 
responsabilisant où les candidats ont présenté leur vision et leur plan stratégique pour la 
fédération de ces dernières. Les participants à l’atelier ont énormément apprécié l’expérience 
et ont aimé apprendre les uns des autres. Actuellement, la fédération participe pleinement aux 
réunions mensuelles du groupe de travail en représentant les quatre woredas de la zone d’opé-
ration du projet WaA! Nous sommes heureux d’annoncer qu’ils ont maintenant la pleine légalité 
pour représenter et être la voix collective des personnes en situation de handicap de la zone 
Est-Hararghe d’Oromia.  

10. FINANCES

Nous accusons un retard de 33 % sur notre budget (5 millions de dollars réels, 7,6 millions de dol-
lars de budget) en raison du démarrage tardif des activités. La pandémie de coronavirus y a joué 
un rôle, ainsi que la guerre en Éthiopie et un coup d’État au Soudan. Au dernier trimestre, les dé-
penses ont presque atteint le niveau du budget, ce qui indique que le programme fonctionne dé-
sormais à plein régime. En outre, notre partenaire de consortium, le Forum africain des personnes 
en situation de handicap (ADF), a rapidement renforcé ses capacités, mais n’a pas pu fonctionner 
au maximum de ses possibilités avant la fin de l’année. Il a mené des activités au Burundi, en RD 
Congo, en Éthiopie et en Ouganda, mais n’a pas réussi à nommer son représentant au Soudan et 
au Sud-Soudan avant la fin de l’année. Bien que la sous-dépense ait été de 54%, nous avons réussi 
à créer un plan de développement des capacités. Cela lui permettra de devenir une organisation 
stable et mature, capable de soutenir le programme WaA!
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Code Indicateur Valeur de 
référence1

Valeur 
2021

Cible  
2021

Objectif 
global

Observations

SCS2 Nombre de lois, politiques et normes/atti-
tudes bloquées, adoptées ou améliorées pour 
un développement durable et inclusif.

N/A pour 
2021

SCS3 Nombre de fois où les Organisations des 
personnes en situation de handicap (DPOs) 
et les Organisations de la société civile 
(CSOs) ont réussi à créer un espace pour les 
demandes et les positions de ces dernières 
en établissant un agenda, en influençant le 
débat et/ou en créant un espace pour s’en-
gager.

N/A pour 
2021

SCS4 Nombre d’initiatives de plaidoyer menées 
par les DPOs/ CSOs pour, par ou avec leurs 
membres/circonscriptions.

N/A pour 
2021

SCS5 Nombre de DPOs/ CSOs ayant augmenté 
leurs capacités de lobbying et de plaidoyer. 

SCS6 Nombre de DPOs/ CSOs impliqués dans les 
programmes stratégiques des partenaires. 

SCS7 Nombre de DPOs/ CSOs ayant amélioré leurs 
liens avec les circonscriptions.

SCS8 Le pourcentage de femmes et de filles inter-
rogées qui ont signalé une meilleure inclusion 
sociale dans leurs communautés.

N/A pour 
20212

WaA!5 Réduction du pourcentage de ménages 
ayant un score de consommation alimentaire 
(indicateur établi par PAM) < 35* dans les 
ménages avec des personnes en situation de 
handicap.

WaA!6 Proportion de la population adulte totale en 
situation de handicap ayant (a) des droits 
fonciers sûrs avec des documents légale-
ment reconnus, et (b) qui perçoivent leurs 
droits fonciers comme sûrs, par genre et par 
type d’occupation.

N/A pour 
2021

WaA!7 Nombre d’autorités publiques ayant un meil-
leur score d’évaluation des intérêts légitimes 
(LIA).

ANNEXE I: MODÈLE DE RAPPORT SUR LES INDICATEURS DU PANIER

1 La valeur de référence peut être copiée du tableau de la page 11 du rapport de référence final.
2 N/A pour 2021 signifie que les valeurs ne sont mesurées qu’à mi-parcours et à la fin du projet.
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ANNEXE II: RAPPORT FINANCIER 

Rapport annuel d’avancement financier de BuZa 2021

1. Rapport annuel par ligne budgétaire

Pays (Tous)

Catégorie (Tous)

Ligne budgetaire BuZa II-A. Coûts par activités

Sous-rubriques des lignes budgetaires du consortium Budget 2021 Réel 2021 Budget reel 2021
II.A. 1 Voie 1: Mobilisation communautaire 707 146 483 075 68%
II.A. 2 Voie 2 : Renforcement des DPOs et CSOs 768 075 357 929 47%
II.A. 3 Voie 3 : Autorités publiques engagées 2 030 857 1 060 198 52%

Total Général 3 506 079 1 901 202 54%

Pays (Tous) Budget annuel 2021 Budget 
Réel 
2021

Coûts directs de personnel 1.A. Frais de personnel 469 864 465 233 99%
1.B. Frais de personnel local 1 386 757 1 092 409 79%
1.C. Consultants et conseillers 139 240 91 866 66%

I. Total des coûts directs de personnel 1 995 861 1 649 508 83%
II. Autres coûts directs  
des programmes

II.A. Coûts des activités 3 506 079 1 901 202 54%

II.B. Coûts des partenaires du consortium 206 508 192 961 93%
II.C. Frais de voyage lié à l’activité 299 512 213 869 71%
II.D. Frais de bureau du projet (le cas échéant) 345 102 234 098 68%
II.E. Coûts d’équipement et d’investissement 442 358 372 938 84%
II.F. Suivi, évaluation et audit 377 377 235 192 62%

Total d’autres coûts directs des programmes 5 176 936 3 150 259 61%
III. Frais généraux/coûts indirects 416 063 302 311 73%
IV. Imprévus 25 036 19 0%
Total général 7 613 895 5 102 097 67%

2. Rapport annuel par pays

Pays Budget 2021 Réel 2021 Budget reel 2021
BDI 834 988 558 317 67%
DRC 1 214 102 975 251 80%
ETH 1 282 839 824 968 64%
SDN 1 176 469 711 500 60%
SSD 992 760 557 126 56%
UGD 1 144 730 779 342 68%

NLD 968 007 695 592 72%

Total Général 7 613 895 5 102 097 67%

3. Annual report by pathway

NB: L’allocation de toutes les autres lignes budgétaires sur les voies serait un exercice mathématique d’al-
location au prorata qui ne donnerait pas plus d’informations sur la performance des voies, donc nous pré-
férons montrer la ligne budgétaire “Activités” uniquement.


